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Article 1 : OBJET – DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le marché concerne l'installation d’un système de vidéoprotection sur 2 sites de la ville de Guipavas. 
 
Les prestations faisant l’objet du présent marché doivent être conformes à la Loi- n° 95-73 du 21 janvier 
1995, à l’arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection. 
 
Elles devront également être conformes aux normes françaises et européennes en vigueur et à 
l’ensemble des textes applicables dans ce domaine. 
 
Le prestataire trouvera une aide pour la prise en compte de ces contraintes réglementaires et plus 
généralement pour la mise en place du projet dans le guide méthodologique pour la vidéoprotection 
conçu par le Ministère de l’Intérieur et disponible sur le site www.videoprotection.gouv.fr. 
 
 
Article 2 : DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET 
 
Le candidat devra proposer et détailler dans le mémoire technique les solutions qu’il préconise pour 
assurer la fourniture et la mise en place des systèmes de vidéoprotection sur les 2 sites de la ville. 
 
Le candidat motivera sa proposition technique et présentera les avantages de la solution proposée. 

 

Interconnexion & Réseaux  

 

 Solution Centralisée 

 

- Généralité 

 

De nombreux bâtiments de la commune sont interconnectés entre eux au moyen d’une fibre optique 

noire. 

 

Pour cet ensemble de bâtiments la commune dispose d’un serveur de stockage numérique centralisé 

installé dans les locaux de la mairie, auxquels sont transmis les flux des diverses caméras des bâtiments 

à surveiller. 

 

- Liste bâtiments interconnectés avec Fibre Optique noire 

   

Mairie, Awena, Maison de Quartier de Coataudon, Alize, Espace Europe, Maison de L’enfance, Maison 

des Solidarités, Maison des Jeunes, Espace Simone Veil, Jean Monnet 

 

 Solution Autonome 

 

- Généralité 

 

Les Bâtiments non interconnectés entre eux disposent de leur propre système de vidéo protection 

autonome avec consultation des images sur site. 

 

- Liste bâtiments Autonomes 

 

Halle du Moulin Neuf, vestiaires de Pontanné, vestiaires de Salle de Kerlaurent, Salle de Keranna, Salle 

Charcot, Salle de Kerlaurent, Salle du Douvez. 
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Prescriptions générales : 
 
Les systèmes proposés devront être simples et évolutifs. 
 
Leurs mises en place devront limiter le plus possible le recours au génie civil et utiliser au mieux la 
configuration des lieux. 
 
Si les systèmes recourent aux réseaux sans fils, des précisions devront être apportées sur les mesures de 
sécurité associées qui garantissent la confidentialité des données et la qualité des transmissions. 
 
Les systèmes devront proposer une résolution de l’image permettant une bonne identification des 
individus et des numéros des plaques d’immatriculation des véhicules observés dans la zone de 
couverture des systèmes. 
 
Les systèmes prendront en compte les problématiques d’éclairage liées à chacune des caméras et la 
nécessité de disposer d’images exploitables de jour comme de nuit. 
 
Les systèmes devront être discrets et protégés des éventuelles tentatives de dégradations. 
 
Les systèmes devront permettre le stockage des images sur quinze jours avec effacement au-delà. 
 
Le stockage des images devra être effectué dans un format standard non propriétaire susceptible d’être 
relu par une visionneuse du domaine public. 
 
Les systèmes pourront proposer des traitements dits « intelligents » simples, en particulier pour faciliter 
le contrôle automatisé du bon fonctionnement des caméras et l’affichage de l’image pertinente. 
 
Possibilité de consultation et de visualisation via réseau à partir du P.C. de l’inspecteur du domaine 
public de Guipavas pour les sites interconnecté par fibre noir. 
 
La fourniture et la pose des matériels seront à la charge du candidat retenu ainsi que le câblage 
courant faible et courant fort des équipements proposés. 
 
Toute disposition sera prise par le candidat pour les éventuels travaux en hauteur. 

 

Généralités : 
 
Le candidat proposera tous les aspects techniques de l’installation, la marque des appareils proposés, le 
type de technologie utilisé, le cas échéant les caractéristiques requises par les postes informatiques des 
contrôleurs et des logiciels nécessaires. 
 
Le Pouvoir Adjudicateur pourra décider de recevoir les candidats les mieux placés à l’issue de l’analyse 
comparative des offres, et le cas échéant pourra demander de visiter une installation identique et en 
fonctionnement à celle proposée dans le cadre du présent marché. 
 
Le candidat proposera un contrat d’entretien et de maintenance des appareils. Il indiquera dans son 
mémoire technique et précisera le coût de ce service en option. Le candidat présentera en outre les 
modalités du process garantie / maintenance. 
 

Prestations restant à la charge de la Ville de Guipavas 
 
Les éventuelles autorisations d’implantation de caméras sur les façades seront demandées par la 
Ville. 
 
La demande d’autorisation à la Préfecture sera effectuée par la Ville.  
Le titulaire du marché fournira en outre à la Ville de Guipavas, toute assistance et tous éléments 

nécessaires ou indispensables à la constitution du dossier de demande d’autorisation. 
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Article 3 : PRECISIONS SUR LA LOCALISATION DES EQUIPEMENTS 

 

 

SITE n° 1 – Espace Jean Monnet (fibre noire) 

 
 Rue du Commandant Challe – 29490 Guipavas 

 

La vidéoprotection mise en place sur ce secteur doit permettre de surveiller le bâtiment communal : 

voir annexe 1 précisant les zones à protéger. 

 

SITE n° 2 – Salle Alizé (fibre noire) 

 
 90 rue du Commandant Challe – 29490 Guipavas 

 

La vidéoprotection mise en place sur ce secteur doit permettre de surveiller le bâtiment communal 
ainsi que les accès au toit. 

 
 

Article 4 : DETAILS TECHNIQUES DU MARCHE 

 

Le marché sera passé pour l’installation des systèmes sur les deux sites intégrant les équipements et les 
services. L’entreprise est réputée avoir pris connaissance des contraintes techniques de tous ordres 
imposées par l’environnement existant dans les bâtiments et sur les zones d’intervention de la ville, et 
d’en avoir tenu compte dans l’établissement de son offre. 

 

Visites libres à l’initiative des candidats 

Une visite groupée et commentée des lieux sera organisée par les services de la Ville. 
 

 

4-1 Descriptif technique : 
 
En plus des équipements demandés, l’entreprise candidate devra fournir :  

 les logiciels, le matériel de supervision et de consultation des images enregistrées,  

 la fourniture et la pose du réseau d’alimentation électrique,  

 la formation des utilisateurs. 

 
Qualité et pérennité des matériels : 
 
Tout le matériel fourni sera neuf et présentera toutes les garanties de bon fonctionnement. Le choix sera 
fait en tenant compte des spécifications du présent C.C.T.P. et des conditions d’utilisation et 
d’environnement. 

 

Dans le cas où les équipements constitutifs d’un ensemble installé ne proviendraient pas du même 
constructeur, l’entreprise serait tenue pour seule responsable d’un mauvais fonctionnement ou de toute 
défectuosité qui pourrait résulter d’un assemblage d’équipements mal adaptés. 
 
L’entreprise est tenue de conserver la capacité à réparer ou remplacer par des équipements équivalents 
tous les équipements fournis dans le cadre du projet, et ce pour une durée de 5 ans à compter de la 
réception. 
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Pour démontrer la capacité des équipements à réaliser certaines fonctions, ou pour vérifier les 
performances des équipements, la Ville de Guipavas se réserve le droit, avant le choix définitif de 
l’entreprise, de demander à celle-ci des démonstrations concrètes, sur le site ou sur d’autres sites déjà 
réalisés par l’entreprise, dans les conditions du présent projet. 
 

 

Normes et règlements applicables : 
 
L’ensemble des ouvrages devra répondre aux prescriptions des normes et règlements régissant les 
travaux de construction en France métropolitaine, ainsi qu’aux normes internationales relatives aux 
réseaux de communications. Bien noter qu’en cas de divergence entre spécifications, il sera toujours 
retenu la plus contraignante. 
 
Les prestations de l’entreprise devront être conformes aux clauses de l’ensemble des lois, décrets, 
arrêtés, règlements, circulaires, normes et de tous textes nationaux ou locaux applicables aux ouvrages 
de la présente opération. 
 

 

Les entreprises devront entre autres, se conformer au : 
 

- prescriptions des services préfectoraux, 

- prescriptions du présent document suivant les règles de l’art. 
 
Lorsque l’interprétation du présent document et des textes officiels aboutit à une contradiction, la Ville 
de Guipavas se réserve le droit de définir la solution qu’elle jugera la plus appropriée sans modification 
du prix ou de délai. 
 

 

Visite des sites 
 
Sites extérieurs : visites libres sur sites à l’initiative des candidats. 

 Cf. adresses à l’article 3. 
 
Une visite groupée et commentée des lieux sera organisée par les services de la Ville. 

 Cf. règlement de consultation pour les détails. 

 

Connaissance des lieux 
 
L’entrepreneur devra se rendre compte sur place de l’état des lieux et des matériels présents, et des 
sujétions qu’il peut entraîner, des possibilités d’accès, et des travaux exécutés. 
 
L’entrepreneur ne sera pas admis à fournir de réclamations sur ces points, et la rencontre de difficultés 
appréhendées dans l’offre ne modifiera pas ses obligations et n’atténuera pas ses responsabilités, qui 
demeurent entières dans l’exécution des travaux. 
 
Responsabilités générales de l’entreprise 
 
L’entrepreneur sera responsable jusqu’à l’expiration du délai de garantie du maintien en bon état de 
service des installations publiques ou privées affectées par ses propres travaux. Il devra, de ce fait, faire 
procéder à tous travaux de réparation, réfection ou nettoyage nécessaires. 
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Limites de prestation 
 
Les soumissionnaires devront comprendre dans leur offre toutes les prestations nécessaires au 
parfait achèvement des ouvrages. 
 
La prestation comprend la parfaite continuité des cheminements entre les différents points à 
raccorder, y compris la pénétration des bâtiments lorsque cela est nécessaire. 
 
Les fourreaux ainsi posés déboucheront donc à l’intérieur des bâtiments concernés. 
 
4.2 Détail des prestations 

 

4.2.1 Au titre des études 
 
L’entreprise aura à sa charge les études relatives aux sujets suivants : 
 

 les emplacements définitifs des caméras, les procédés de fixation des équipements de 
vidéoprotection, des antennes émettrices,  

 
 les solutions de raccordements des divers équipements entre eux, aux réseaux de transmission 

et au réseau électrique extérieur ENEDIS ou au réseau des bâtiments publics,  

 les méthodes d’intervention sur la voirie et dans les bâtiments publics, 
 

 un programme d’intervention sera établi le moment venu par l’entreprise précisant les périodes 
calendaires d’intervention, les moyens techniques mis en œuvre dans chaque zone 
d’intervention, les moyens de signalisation et de sécurité prévus pour l’exécution des travaux 
en zone publique. 

 
 
4.2.2 Au titre de la mise en œuvre  
 Travaux 

 
Les travaux seront réalisés dans les règles de l’art. 
 
Le titulaire doit l’ensemble des prestations nécessaires au parfaitement achèvement des Ouvrages et 
en particulier : 
 

 La fourniture et l’installation des caméras, y compris les supports nécessaires et adaptés à 
l’environnement dans lequel elles seront implantées, 

 

 La fourniture et l’installation de toutes les interfaces de communication en fonction des solutions 
de transmission choisies par le soumissionnaire,  

 La fourniture, l’installation et le paramétrage du réseau de communication, 

 

 Le génie civil si nécessaire, 
 

 La fourniture et l’installation des équipements vidéo, 
 

 La fourniture, l’installation et le paramétrage des enregistreurs numériques et des logiciels 
nécessaires à l’exploitation, accompagnés de leurs licences d’exploitation, 

 

 L’installation de l’ensemble des logiciels et aux dispositifs de masquage, accompagnés de leurs 
licences d’exploitation,  

 L’ensemble du câblage cuivre, optique ou toutes autres technologies, 

 

 Le raccordement au réseau électrique pour l’alimentation des caméras à partir du point tableau 

le plus proche et la pose d’un disjoncteur. L’obtention des autorisations de passage si nécessaire. 

 

 La fourniture et l’installation du dispositif de visionnage dans les locaux prévu à cet effet (écran, 
clavier, joystick …). 
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Tous les raccordements nécessaires au bon fonctionnement des matériels, y compris les raccordements 
électriques et la mise à la terre des équipements. 
 
 La formation des utilisateurs 

 
Il est prévu une formation du personnel municipale ainsi qu’une assistance au démarrage de l’ensemble 
des matériels installés (y compris la fourniture de la documentation technique et d’exploitation relative 
aux différents matériels et logiciels installés). 
La formation sera assurée en une ou plusieurs fois pour un maximum de 5 personnes.  
Les plans sur support informatique seront au format Autocad DWG, les autres documents seront 
fournis au format RTF-DOC-XLSX, et pouvant être modifiés et au format PDF non modifiable. 
 
 Garanties : 

 
Il devra être indiqué la durée de la garantie des matériels proposés et l’engagement du constructeur sur 
leur pérennité. Une garantie minimum de 2 ans est demandée. Le candidat précisera le contenu et la 
durée de garantie le cas échéant étendue, qu’il propose. 

 

 Contrat de maintenance (Prestation Supplémentaire Eventuelle) : 

 
Un contrat de maintenance sera proposé en option (prestation supplémentaire éventuelle) dans l’offre 
du candidat. Celui-ci devra alors présenter au minimum :  

 la liste des interventions de maintenance à effectuer et la périodicité prévisible du remplacement 
des consommables.  

 les coordonnées de l’agence la plus proche et les noms des interlocuteurs assurant le suivi des 
équipements sur les 5 sites du marché,  

 le process de remise en état en cas de panne,  

 le process de nettoyage des caméras et sa fréquence.  

 Le cas échéant, contrat d’1 an renouvelable annuellement 4 fois. 

 
 
4.2.3 Au titre de la fourniture : 
 
La fourniture des matériels suivants : 
 

 les caméras, les optiques et leurs protections contre le vandalisme et les intempéries, 

 

 les supports de toutes natures (poteaux, fixations, etc..), les borniers de raccordement au réseau 
de transmission, et, d’une manière générale, l’ensemble des matériels nécessaires à la réalisation 
des ouvrages tels que prévus dans des prescriptions fonctionnelles et techniques du présent 
document. 

 

4.2.4 Au titre des essais et contrôles : 
 
Les contrôles seront réalisés en présence du représentant de la collectivité : 
 

 contrôle de la solidité des fixations,  

 contrôle de la qualité des images, de jour comme de nuit, et de leur stabilité en grossissement 
maximum,  

 contrôle d’aspect et d’intégration dans l’environnement,  

 contrôle contre l’inviolabilité des câbles et des coffrets techniques disposés à l’extérieur,  

 contrôle des zones de vision, y compris des protections de la vie privée, 
 

 contrôle opérationnel des éventuels détecteurs de mouvement,  

 contrôle de la qualité des enregistrements (Cf. arrêté du 03/08/2007), mesure de la vitesse 
angulaire des caméras et de la vitesse d’évolution des zooms,  

 mesure des temps de réaction des organes éventuellement télécommandés. 
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4.2.5 Au titre de la documentation : 
 
La réception sera prononcée après exécution des contrôles prévus et la fourniture par l’entreprise d’un 
dossier complet en langue française, comprenant entre autres : 
 

 mesure des temps de réaction des organes éventuellement télécommandés, 
 

 la nomenclature de tous les équipements mis en œuvre avec les notices techniques, 
 

 les plans de câblage et de raccordement, et le détail des liens informatiques, 
 

 les schémas fonctionnels, synoptiques, et plan des ouvrages tels qu’exécutés, 
 

 les notices de maintenance et d’exploitation, 
 

 les procès-verbaux de tous les contrôles effectués par l’entreprise. 

 

 

4.3 Capacités d’évolution : 

 

LE SYSTEME DEVRA ETRE EVOLUTIF. 
 
Le soumissionnaire décrira précisément les capacités d’évolution du système qu’il propose, aussi bien 
en termes d’évolution technologique que toute autre réglementation relative à la vidéoprotection. Il aura 
en obligation de mettre à disposition les nouvelles versions ou évolutions des logiciels qu’il aura 
installés durant toute la durée du contrat.  
Il devra également fournir des processeurs correspondant à la puissance d’exploitation nécessaire aux 
nouvelles versions et évolutions des logiciels. 
 
 
4.4 Assistance technique : 

 

Le titulaire assurera une assistance technique durant toute la durée de la garantie comprenant : 

 
 le complément de formation du personnel, 

 

 la mise au point et l’adaptation fonctionnelle du personnel, 
 

 la programmation et le paramétrage. 

 
 
4.5 Paramétrage du dispositif : 
 
Le titulaire devra la totalité des paramétrages nécessaires à l’exploitation du dispositif. Il devra indiquer 
à la Ville, pour approbation, les dispositions qu’il entend mettre en œuvre. La Ville se réserve le droit 
de lui demander de les adapter suivant ses desideratas, cette adaptation restant à la charge du titulaire.  
Ces paramétrages porteront indifféremment sur l’ensemble des équipements techniques contenus dans 
ce marché qui devra être considéré comme un ensemble indivisible livré « clef en main ». 
 
 
4.6 Pièces de rechanges : 
 
Le titulaire garantira à la Ville l’approvisionnement de tous les éléments de matériel nécessaires à 
l’entretien et à la maintenance du dispositif pendant toute la durée de l’installation et s’engage à 
remplacer l’ensemble du matériel pour lequel l’approvisionnement ne serait plus possible. 
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4.7 Prescriptions techniques : 
 
Indépendamment des prescriptions aux normes françaises auxquelles devront être conformes les 
différents matériels proposés, le matériel devra également être : 

 conforme aux caractéristiques techniques du C.C.T.P, 
 

 robuste : la durée de vie, en tenant compte des contraintes d’exploitation, devra être indiquée 
au Maître d’ouvrage, et sera d’un entretien aisé (sécurité, facilité d’accès, interchangeabilité 
des pièces), 

 

 les caméras sont réglées, équipées et connectées au système de visualisation et, le cas échéant, 
au système de stockage, de façon que les images restituées lors de la visualisation en temps réel 
ou en temps différé permettent de répondre aux finalités pour lesquelles le système de 
vidéoprotection a été autorisé et soit en tout cas dans les normes techniques prévues à l’arrêté 
du 03.07.2007, 

 

 les caméras présenteront les caractéristiques techniques adaptées aux conditions d’illumination 
du lieu vidéo protégé, 

 

 les réseaux sur lesquels transitent les flux vidéo offrent une bande passante compatible avec les 
débits nécessaires à la transmission d’images de qualité suffisante pour répondre aux finalités 
pour lesquelles le système de vidéoprotection a été autorisé et soit en tout cas dans les normes 
techniques prévues à l’arrêté du 03.07.2007, 

 

 les réseaux sur lesquels transitent les flux vidéo prennent en compte la sécurité de ces derniers, 
garantissant leur disponibilité, leur confidentialité et leur intégrité. Ceci devra en particulier être 
précisé dans le cas de l’usage de réseaux sans fils. 

 

 

Les caméras fixes : 

 

Toutes les caméras à prévoir seront de type anti-vandale avec caisson thermostaté. 
 
Toutes les caméras doivent être positionnées en accord avec les Services Communaux et lors de 

l’exécution, une simulation des champs de vision devra être proposée pour accord avant présentation 

du dossier en Préfecture. 
 
Les caméras seront de type couleur avec objectif varifocale asphérique pour les zones extérieures. Ces 

objectifs seront asservis aux caméras en automatique avec des sensibilités adaptées aux zones 

concernées. 

 

Les caméras externes seront installées dans des caissons thermostatiques avec verres anti-

éblouissement. 
 
Le choix des objectifs est à la charge de l’entreprise qui devra fournir un plan d’implantation des 

caméras, avec la représentation de l’angle de vue et type d’objectif de chacune de caméras installées. 

Le choix définitif se fera sur site en fonction des possibilités des objectifs retenus. 

 

 

Pour parfaire à cette visualisation, l’entreprise devra fournir un reportage photos des vues réalisées pour 

chacune des caméras afin de valider les paramètres. 
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Caméras zones extérieures fixes auront les caractéristiques minimales suivantes :  
Caméra Type Eyeball 

6MP minimum 

Objectif motorisé 2,7 – 13,5mm 

Zoom x5 

IR 50m minimum 

Technologie ePoE 

WDR 120DB 

Encodage H265+ 

IVS 

Détection faciale 

3 Flux de streaming possible  
 
Enregistreur numérique : 

 

Le système à installer doit apporter les fonctionnalités suivantes : 
 

 sélection et visualisation d’images en provenance d’une caméra spécifique à partir d’un simple 

clic sur un synoptique d’exploitation, 

 asservissement d’enregistrement associé à un événement, 
 
 consultation et accès direct aux images enregistrées lors d’un événement (fichier d’historique 

pour la vidéo), 
 
 gestion des alarmes opérationnelles (détection d’activité par vidéo) et des alarmes de 

fonctionnement (perte de signaux vidéo ou autres pannes) en provenance des enregistreurs. 

 

 

        Solution Centralisée  

 

Pour l’ensemble de bâtiments raccordés en fibre optique, la commune dispose d’un serveur de stockage 

numérique centralisé installé dans les locaux de la mairie auxquels seront transmis les flux des diverses 

caméras des bâtiments à surveiller. 
 
Le fonctionnement de l’enregistrement se fera sur détection de mouvement des caméras dans la zone 

de déclenchement de l’alarme. Les images des intrusions pourront être agrandies sur l’écran de contrôle 

afin de permettre une identification. 
 
L’enregistreur est directement relié sur le réseau Ethernet afin d’assurer la transmission des images en 

temps réel ou enregistrées depuis un PC sur le réseau ou via une plateforme HTLM (navigateur Web). 

 

Solution Autonome  

 

L’enregistreur sera installé dans les locaux techniques des différents bâtiments. 

L’enregistreur aura une capacité de 2To minimum afin d’assurer un enregistrement de qualité élevée 

sur 15 jours. 

Le fonctionnement de l’enregistrement se fera sur détection de mouvement des caméras dans la zone 

de déclenchement de l’alarme. Les images des intrusions pourront être agrandies sur l’écran de contrôle 

afin de permettre une identification. 

Un écran de 22 Pouces sera fourni par enregistreur autonome de façon à consulter les vidéos sur site. 

La prestation sera complète et devra prévoir le paramétrage, la configuration, les essais, la mise en 

service du système de vidéo-surveillance ainsi que la formation des agents. 
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Logiciel de visualisation : 

 
 la lecture des flux vidéo sans dégradation de la qualité de l’image 720X240 pixels,  

 la lecture des flux vidéo en accéléré en arrière, au ralenti, recherche par aperçu vue d’ensemble 
sur 24 heures. Possibilité de segments de 10 minutes à une minute, recherche intelligente et 
indexée,  

 la lecture image par image des flux vidéo, l’arrêt sur image, la sauvegarde d’une image et d’une 
séquence, dans un format standard sans perte d’information,  

 l’affichage sur l’écran de l’identifiant de la caméra, de la date et de l’heure de l’enregistrement,  

 la recherche par caméra, date et heure, 

 
 alarmes visuelles personnalisées dans la gestion des plans,  

 alarme perte de signal vidéo,  

 zoom numérique,  

 prise en charge de plusieurs moniteurs,  

 connexion à plusieurs enregistreurs,  

 recherche d’image en fonction des critères de recherche suivant : capteur, mouvement, perte de 
signal vidéo, alarme. 

 
 

Caractéristique technique du dispositif de visionnage 
 

- à dimensionner en fonction de la configuration des lieux et de l’utilisation souhaitée 

 

 

ARTICLE 5 - DISPOSITIONS FINALES 
 
 
Le candidat est réputé avoir pris connaissance des contraintes techniques de tous ordres imposées par 
l’environnement existant sur les zones d’intervention et en avoir tenu compte dans l’établissement de 
son offre.  
Le candidat apportera un concours actif aux services de la Ville de Guipavas vis-à-vis des démarches 
administratives auprès de tout organisme public en lien avec le dossier. 
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